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Introduction : Pourquoi suivre une procédure d’abrogation des cartes communales ?  

Les cartes communales sont des documents d'urbanisme élaborés par les communes, caractérisées par 
une procédure d'élaboration simplifiée et un contenu allégé. Elles permettent aux communes d'assouplir 
certaines des contraintes prévues par le règlement national d'urbanisme (RNU), règlement qui s'applique 
par défaut à toutes les communes non couvertes par un document d'urbanisme.  

Afin d'inciter à l'élaboration de documents plus récents, plus précis, et s'inscrivant dans le projet urbain 
des communes, le législateur a créé dans la loi n° 2000 1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité 
et au renouvellement urbains, dite « loi SRU », les plans locaux d'urbanisme (PLU). Les PLU mettent 
notamment en place un zonage différencié des parcelles et contiennent un règlement qui encadre 
l'aspect et la taille des constructions. Rénovés par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l'environnement, dite « loi Grenelle II », les PLU sont élaborés selon une procédure plus 
complète. De surcroît, la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, 
dite « loi ALUR », a prévu le transfert aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
de la compétence en matière de documents d'urbanisme.  

Un nombre croissant de PLU sont désormais élaborés à l'échelle de l'intercommunalité, prenant le relais 
des anciennes cartes communales et PLU des communes du périmètre de l'EPCI. En conséquence de la 
création d'instruments de planification plus récents, ainsi que du transfert à l'EPCI de la compétence 
d'élaboration des documents d'urbanisme, de nombreuses cartes communales sont appelées à être 
remplacées par des PLU ou des plans locaux d'urbanisme intercommunaux (PLUi).  

L'approbation de nouveaux PLU ou d’un PLUi implique nécessairement l'abrogation des anciennes cartes 
communales, deux documents d'urbanisme ne pouvant être simultanément en vigueur dans la même 
commune. Ainsi, lorsqu’il existe une ou plusieurs cartes communales sur le périmètre d’élaboration d’un 
PLUi, il est recommandé de prévoir l’abrogation de celles-ci, au moment de l’approbation du nouveau 
document d’urbanisme. L’abrogation des cartes communales s’effectue à la suite d’une enquête 
publique. Le conseil communautaire approuvera l’abrogation et le préfet en fera de même (dans un 
parallélisme des formes). 
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32 communes du territoire de la Communauté de Communes Lacq-Orthez sont concernées par une Carte 
Communale en vigueur qui seront abrogées au bénéfice du PLUi, suite à l’enquête publique.  

 
 
Il s’agit des Cartes Communales des communes suivantes : 
 

Abos Cescau Saint-Boès 
Argagnon Doazon Saint-Girons-en-Béarn 
Arnos Hagetaubin Saint-Médard 
Balansun Laà-Mondrans Salles-Mongiscard 
Biron Labeyrie Sallespisse 
Bonnut Lahourcade Sarpourenx 
Boumourt Lanneplaà Sauvelade 
Cardesse Lucq-de-Béarn Serres-Saine-Marie 
Casteide-Candau Os-Marsillon Tarsacq 
Casteide-Cami  Ozenx-Montestrucq 

Viellenave d’Arthez 
Castillon d’Arthez  Ramous 
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1. ABOS 

La carte communale d’Abos a été approuvée par arrêté préfectoral le 19 septembre 2005.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

15,79 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 5.34 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de - 10.45 hectares.  
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2. ARGAGNON 

La carte communale d’Argagnon a été approuvée par arrêté préfectoral le 16 décembre 2011.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

52.13 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 1.33 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 50.8 hectares. 
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3. ARNOS 

La carte communale d’Arnos a été approuvée par arrêté préfectoral le 5 septembre 2007.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

14.86 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 1.51 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de - 13.35 hectares.  
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4. BALANSUN 

La carte communale de Balansun a été approuvée par arrêté préfectoral le 17 juillet 2007.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

16.11 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 2.76 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 13.36 hectares.  
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5. BIRON 

La carte communale de Biron a été approuvée par arrêté préfectoral le 21 janvier 2013.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

28.45 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 4.14 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 24.30 hectares. 
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6. BONNUT 

La carte communale de Bonnut a été approuvée par arrêté préfectoral le 21 juin 2010.  

 

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

71.15 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 0.21 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 70.94 hectares. 
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7. BOUMOURT 

La carte communale de Boumourt a été approuvée par arrêté préfectoral le 14 avril 2022.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

6.79 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 1.41 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 5.38 hectares. 
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8. CARDESSE 

La carte communale de Cardesse a été approuvée par arrêté préfectoral le 23 mai 2007.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

12.22 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 0.98 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 11.24 hectares. 
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9. CASTEIDE-CAMI 

La carte communale de Casteide-Cami a été approuvée par arrêté préfectoral le 22 juin 2011.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

27.77 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 0.87 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 26.89 hectares. 
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10. CASTEIDE-CANDAU 

La carte communale de Casteide-Candau a été approuvée par arrêté préfectoral le 28 janvier 2008.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

31.85 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 0.08 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 31.77 hectares. 
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11. CASTILLON D’ARTHEZ 

La carte communale de Castillon d’Arthez a été approuvée par arrêté préfectoral le 23 mai 2004.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

26.77 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 2.27 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 24.50 hectares.  
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12. CESCAU 

La carte communale de Cescau a été approuvée par arrêté préfectoral le 31 mai 2011.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

64.17 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 1.30 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 62.86 hectares. 
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13. DOAZON 

La carte communale de Doazon a été approuvée par arrêté préfectoral le 24 août 2009.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

18.98 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 0.39 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 18.59 hectares.  
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14. HAGETAUBIN 

La carte communale de Hagetaubin a été approuvée par arrêté préfectoral le 15 octobre 2012.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

39.60 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 3.89 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 35.71 hectares. 
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15. LAA-MONDRANS 

La carte communale de Laà-Mondrans a été approuvée par arrêté préfectoral le 3 juillet 2009.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

63.46 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 0.44 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 63.01 hectares.  
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16. LABEYRIE 

La carte communale de Labeyrie a été approuvée par arrêté préfectoral le 10 août 2011.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

9.63 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 1.75 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 7.88 hectares. 
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17. LAHOURCADE 

La carte communale de Lahourcade a été approuvée par arrêté préfectoral le 22 novembre 2011.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

78.82 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 0.23 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 78.59 hectares. 
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18. LANNEPLAA 

La carte communale de Laneplaa a été approuvée par arrêté préfectoral le 15 octobre 2007.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

18.43 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 3.19 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 15.24 hectares. 
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19. LUCQ-DE-BEARN 

La carte communale de Lucq-de-Béarn a été approuvée par arrêté préfectoral le 17 novembre 2010.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

46.11 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 1.47 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 44.64 hectares.  
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20. OS-MARSILLON 

La carte communale de Os-Marsillon a été approuvée par arrêté préfectoral le 12 juillet 2016.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

18.73 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 8.64 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 10.09 hectares. 
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21. OZENX-MONTESTRUCQ 

La carte communale de Ozenx-Montestrucq a été approuvée par arrêté préfectoral le 04 mai 2009.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

42.54 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 2.60 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 39.95 hectares.  
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22. RAMOUS 

La carte communale de Ramous a été approuvée par arrêté préfectoral le 1er août 2007.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

42.49 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 3.61 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 38.88 hectares.  
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23. SAINT-Boès 

La carte communale de Saint-Boès a été approuvée par arrêté préfectoral le 02 novembre 2011.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

26.95 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale 3.87 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 23.09 hectares. 
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24. SAINT-GIRONS-EN-BEARN 

La carte communale de Saint Girons a été approuvée par arrêté préfectoral le 3 mars 2008.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

17.64 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 0.96 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 16.68 hectares. 
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25. SAINT-MEDARD 

La carte communale de Saint-Médard a été approuvée par arrêté préfectoral le 18 décembre 2012.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

9.26 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 4.22 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 5.04 hectares. 
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26. SALLES-MONGISCARD 

La carte communale de Salles-Mongiscard a été approuvée par arrêté préfectoral le 3 mai 2013.   

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

26.73 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 5.81 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 20.93 hectares.  
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27. SALLESPISSE 

La carte communale de Salespisse a été approuvée par arrêté préfectoral le 30 juin 2021.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

14.43 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 3.99 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 10.45 hectares. 
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28. SARPOURENX 

La carte communale de Sarpourenx a été approuvée par arrêté préfectoral le 19 mars 2010.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

14.11 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 1.52 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 12.59 hectares. 

 

  



Elaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal   

 

 
Pièce : Note d’abrogation des cartes communales pour l’enquête publique 
Maître d’Ouvrage : Communauté de Communes Lacq-Orthez 

 
35 

29. SAUVELADE 

La carte communale de Sauvelade a été approuvée par arrêté préfectoral le 14 septembre 2011.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

15.14 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 1.16 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 13.98 hectares. 
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30. SERRES-SAINTE-MARIE 

La carte communale de Serres-Sainte-Marie a été approuvée par arrêté préfectoral le 04 avril 2014.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

21.79 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 2.68 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 19.11 hectares. 
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31. TARSACQ 

La carte communale de Tarsacq a été approuvée par arrêté préfectoral le 30 novembre 2010.  

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

13.65 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 7.18 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 6.47 hectares. 
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32. VIELLENAVE D’ARTHEZ 

La carte communale de Viellenave d’Arthez a été approuvée par arrêté préfectoral le 16/02/2005. 

 

Document graphique de la carte communale 

Comparaison entre la carte communale qui sera abrogée et le futur PLUi tel qu’arrêté par le Conseil 
Communautaire du 11 février 2025 : 

14.83 hectares de zones constructibles ont été retirés de la carte communale, 6.08 ont été ajoutés par le 
PLUi, soit une différence de surfaces constructibles de – 8.75 hectares. 
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PARTIE 3.  L’élaboration du 
PLUi 
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La Communauté de Communes de Lacq-Orthez, à laquelle appartiennent les trente-deux communes 
concernées par la présente abrogation des cartes communales, est devenue compétente en matière de 
Plan Local d’Urbanisme. 

 

Par délibération en date du 26 septembre 2022, le Conseil Communautaire a prescrit l’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) sur la totalité des communes composant le territoire de la 
Communauté de Communes de Lacq.  

Ce document, porteur d’une réflexion globale à l’échelle de la communauté de communes, permet, mieux 
qu’un ensemble de documents communaux, de traduire une stratégie d’aménagement et de 
développement du territoire cohérente tout en prenant en considération les enjeux environnementaux 
et paysagers. Le PLUi peut en outre, au contraire d’une carte communale, fixer des règles et des 
orientations relatives à l’utilisation du sol.  

Une fois approuvé, il sera opposable à toute personne publique ou privée pour l’exécution de tous travaux, 
constructions, aménagement, plantations, affouillements ou exhaussements des sols et ouverture 
d’installations classées.  

Le PLUi a été arrêté par le conseil communautaire le 11 février 2025. Il doit être soumis à enquête publique 
avant approbation, ce qui est l’objet de la présente enquête publique unique. Il sera ensuite approuvé par 
délibération du conseil communautaire. 
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PARTIE 4.  L’abrogation des 
cartes communales 

 

 

  



Elaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal   

 

 
Pièce : Note d’abrogation des cartes communales pour l’enquête publique 
Maître d’Ouvrage : Communauté de Communes Lacq-Orthez 

 
42 

1. LA NECESSITE D’ABROGER LES CARTES COMMUNALES 

Le PLUi, une fois exécutoire, se substituera automatiquement aux plans d’occupations des sols et plans 
locaux d’urbanisme communaux en vigueur sur le territoire de la Communauté de Communes. En 
revanche, pour les cartes communales, cette substitution n’est pas automatique.  

Pour autant, le Conseil d’État a eu l’occasion de préciser que « le plan local d’urbanisme et la carte 
communale sont deux documents exclusifs l’un de l’autre », qui ne peuvent pas coexister sur un même 
territoire (CE, avis, 28 novembre 2007, n°303421). La doctrine ministérielle a confirmé qu’il convient 
d’abroger formellement la carte communale en cas d’adoption d’un PLU. Si le Code de l’Urbanisme ne 
comporte pas de procédure spécifique à l’abrogation d’une carte communale dans le cadre d’une 
procédure d’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal, le Ministère recommande de 
prévoir l’abrogation de ce document, en vigueur au moment de l’approbation du PLUi, à la suite d’une 
enquête publique unique. Ainsi, la Communauté de Communes de Lacq-Orthez a décidé de mener une 
enquête publique unique portant à la fois sur l’approbation du PLUi, sur la création de Périmètres 
Délimités des Abords (PDA) et sur l’abrogation des cartes communales de Abos, Argagnon, Arnos, 
Balansun, Biron, Bonnut, Boumourt, Cardesse, Casteide-Candau, Casteide-Cami, Castillon d’Arthez, 
Cescau, Doazon, Hagetaubin, Laà-Mondrans, Labeyrie, Lahourcade, Lanneplaà, Lucq-de-Béarn, Os-
Marsillon, Ozenx-Montestrucq, Ramous, Saint-Boès, Saint-Girons-en-Béarn, Saint-Médard, Salles-
Mongiscard, Sallespisse, Sarpourenx, Sauvelade, Serres-Saine-Marie, Tarsacq, Viellenave d’Arthez en 
vigueur au sein du périmètre. L’abrogation de ces cartes communales est donc proposée afin de sécuriser 
juridiquement la mise en application du PLUi sur ces communes. 

 

2. LES CONSEQUENCES JURIDIQUES DE L’ABROGATION DES CARTES 

COMMUNALES 

L’abrogation des cartes communales, quand elle sera exécutoire, mettra fin à leur application. Toutefois, 
leur disparition ne vaudra que pour l’avenir : elle ne remettra pas en cause les autorisations d’urbanisme 
délivrées sous son emprise qui demeureront valables. Si aucun document d’urbanisme ne venait 
remplacer la carte communale abrogée, ce serait le règlement national d’urbanisme qui s’appliquerait. Il 
en résulterait notamment : 

- que les constructions ne pourraient être autorisées que sur les parties urbanisées de la commune 
(règle dite « de constructibilité limitée », articles L 111-3 à L 111-5 du Code de l’urbanisme) ; 

- que le maire de la commune délivrerait les autorisations d’urbanisme après avis conforme du 
préfet (article L 422-6 du code de l’urbanisme) Cette situation ne devrait cependant pas se 
présenter dans la mesure où la communauté de communes veillera à ce que le PLUi succède 
immédiatement à la carte communale. Il sera opposable aux autorisations d’urbanisme délivrées 
à compter de son entrée en vigueur. 
 

3. LES INCIDENCES DE L’ABROGATION DES CARTES COMMUNALES, NOTAMMENT 

SUR L’ENVIRONNEMENT 

Si aucun document d’urbanisme ne venait remplacer les cartes communales abrogées, la règle de « 
constructibilité limitée » et les autres dispositions du règlement national d’urbanisme permettraient de 
protéger l’environnement et les paysages des communes.  

Toutefois, pour les trente-deux communes concernées par des cartes communales, c’est le PLUi qui 
succèdera aux cartes communales. Il constituera un document d’urbanisme porteur d’une réflexion 
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d’ensemble du territoire de la communauté de communes, et comprenant des dispositions propres à 
gérer l’occupation du sol de manière plus fine et plus circonstanciée qu’une carte communale.  

Le PLUi arrêté, qui fait partie du présent dossier d’enquête publique unique, comprend une évaluation 
environnementale dans son rapport de présentation, et comporte toutes les informations utiles quant aux 
incidences du PLUi sur l’environnement. 

 

4. LA PROCEDURE D’ABROGATION DES CARTES COMMUNALES 
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PARTIE 5.  Textes régissant 
l’enquête publique 
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Le Code de l’environnement 
Procédure et déroulement de l’enquête publique 
Article L 123-3 : 

« L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour prendre la décision en 
vue de laquelle l'enquête est requise. 
Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de planification 
d'une collectivité territoriale, d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un des 
établissements publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président de l'organe délibérant 
de la collectivité ou de l'établissement. Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à une déclaration 
d'utilité publique, la décision d'ouverture est prise par l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer 
l'utilité publique. 
L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête informe sans délai le maître d'ouvrage de 
l'opération soumise à l'enquête publique de la saisine du tribunal administratif dans le ressort duquel 
se situe le siège de cette autorité en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une 
commission d'enquête. » 

Article L 123-9 : 

« La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de l'organiser. 
Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes faisant l'objet d'une 
évaluation environnementale. 
La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme ne faisant 
pas l'objet d'une évaluation environnementale. 
Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut 
prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser 
une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de prolongation de 
l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue 
initialement pour la fin de l'enquête, dans les conditions prévues au I de l'article L. 123-10. » 

Article L 123-10 : 

« I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente pour 
ouvrir et organiser l'enquête informe le public. L'information du public est assurée par voie 
dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon 
l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication locale. 
Cet avis précise : 

- l'objet de l'enquête ; 
- la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes 

pour statuer ; 
- le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête 

; 
- la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ; 
- l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être consulté ; 
- le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être consulté sur support 

papier et le registre d'enquête accessible au public ; 
- le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique peut être consulté sur 

un poste informatique ; 
- la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations et propositions 

pendant le délai de l'enquête. S'il existe un registre dématérialisé, cet avis précise l'adresse du 
site internet à laquelle il est accessible. (…) » 

Article L 123-12 : 

« Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste 
consultable, pendant cette même durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès 
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l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou plusieurs 
postes informatiques dans un lieu ouvert au public. » 

Article L 123-17 : 

« Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été entrepris dans un délai de 
cinq ans à compter de la décision, une nouvelle enquête doit être conduite, à moins qu'une prorogation 
de cinq ans au plus ne soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'Etat. » 

Procédure et déroulement de l’enquête publique 
Sous-section 6 : Composition du dossier d’enquête 

Article R 123-8 : 

« Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet, plan ou programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsque le projet fait l'objet d'une évaluation environnementale : 

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact actualisée dans les conditions 
prévues par le III de l'article L. 122-1-1, ou le rapport sur les incidences environnementales et son résumé 
non technique ; 

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité mentionnée au IV de 
l'article L. 122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, en l'absence d'une telle décision, la mention qu'une décision 
implicite a été prise, accompagnée pour les projets du formulaire mentionné au II de l'article R. 122-3-1 ; 

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1, le cas échéant, au III de 
l'article L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi 
que la réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un examen au cas 
par cas ne soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle 
est requise, l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non 
technique, une note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne 
publique responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus 
importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé des principales raisons pour 
lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à 
enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette 
enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, 
ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes 
pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 
l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à 
L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue par 
les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Il 
comprend également l'acte prévu à l'article L. 121-13 ainsi que, le cas échéant, le rapport final prévu à 
l'article L. 121-16-2. Lorsque aucun débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le 
dossier le mentionne ; 
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6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres 
d'ouvrage ont connaissance ; 

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation transfrontalière de ses incidences 
sur l'environnement en application de l'article R. 122-10 ou des consultations avec un Etat frontalier 
membre de l'Union européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 signée à Espoo . » 

Sous-section 7 : Organisation de l’enquête 

Article R 123-9 : 

« I.-L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté les informations 
mentionnées à l'article L. 123-10, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après 
concertation avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête. Cet arrêté 
précise notamment : 

1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, plan ou programme ainsi 
que l'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès 
de laquelle des informations peuvent être demandées ; 

2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, où toute correspondance postale relative 
à l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête 
; 

3° L'adresse électronique à laquelle le public peut transmettre ses observations et propositions pendant 
la durée de l'enquête, ainsi que, le cas échéant, l'adresse du site internet comportant le registre 
dématérialisé sécurisé mentionné à l'article L. 123-10 ; 

4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée par 
un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations ; 

5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ; 

6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de l'enquête, le public pourra 
consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ; 

7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un autre 
Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur 
l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire duquel 
le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ; 

8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage ou 
de la personne publique responsable des différents éléments du ou des projets, plans ou programmes 
soumis à enquête. 

II.-Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de l'enquête 
publique. » 

Sous-section 11 : Observations et propositions du public 

Article R 123-13 : 

« I.-Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations et propositions sur le 
registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou 
un membre de la commission d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête ou sur le 
registre dématérialisé si celui-ci est mis en place. 
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En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont également reçues par le 
commissaire enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui 
auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11 

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par voie postale ou par 
courrier électronique au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

II.-Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que les observations 
écrites mentionnées au deuxième alinéa du I, sont consultables au siège de l'enquête. 

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le 
registre dématérialisé ou, s'il n'est pas mis en place, sur le site internet mentionné au II de l'article R. 123-
11 dans les meilleurs délais. 

Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en fait la 
demande pendant toute la durée de l'enquête. » 

Sous-section 16 : Clôture de l’enquête 

Article R 123-18 : 

« A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur 
ou du président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les 
registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la commission 
d'enquête et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui 
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai 
de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, plan 
ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations. 

Lorsque l'enquête publique est prolongée en application de l'article L. 123-9, l'accomplissement des 
formalités prévues aux deux alinéas précédents est reporté à la clôture de l'enquête ainsi prolongée. » 

 
  



Elaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal   

 

 
Pièce : Note d’abrogation des cartes communales pour l’enquête publique 
Maître d’Ouvrage : Communauté de Communes Lacq-Orthez 
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PARTIE 6.  Annexes : Pièces 
administratives des 32 

cartes communales 
 
 



Siège : 16 chemin de Niboul 
31200 Toulouse 

 
Agence Mayotte 

C3 Girofliers 1 Tsoundzou 2 
97600 Mamoudzou 

 
toponymy.fr 

 

 

 

 











PREFECTURE PYRENEES- ATLANTIQUES

Arrêté n °2011350-0018

signé par Le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées- Atlantiques, Jean- Charles 
GERAY

le 16 Décembre 2011

Administration territoriale des Pyrénées- Atlantiques
Direction départementale des territoires et de la mer

Aménagement, urbanisme et risques

Arrêté préfectoral approuvant la carte 
communale de la commune d'Argagnon















































































PREFECTURE PYRENEES- ATLANTIQUES

Arrêté n °2011173-0005

signé par Le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées- Atlantiques, Jean- Charles 
GERAY

le 22 Juin 2011

Administration territoriale des Pyrénées- Atlantiques
Direction départementale des territoires et de la mer

Aménagement, urbanisme et risques

Arrêté préfectoral approuvant la carte 
communale de la commune de Casteide- Cami



 

 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL APPROUVANT LA CARTE COMMUNALE 
DE LA COMMUNE DE CASTEIDE-CAMI 

 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, Officier de la Légion d'Honneur, 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.110, L.111-1, L.121-1, L124-1, L124-2, R124-1 et suivants ; 

Vu l'arrêté du maire de Casteide-Cami en date du 8 septembre 2010 soumettant à enquête publique le projet de carte 
communale, 

Vu les conclusions du commissaire enquêteur en date du 30 novembre 2010,  

Vu la délibération du Conseil Municipal de Casteide-Cami en date du 26 avril 2011 approuvant la carte communale, 

Sur proposition du Directeur départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques, 

 

ARRETE 

 
Article 1 – La carte communale de Casteide-Cami est approuvée telle qu'elle est annexée au présent arrêté. 

Article 2 – Les décisions individuelles relatives à l'occupation et à l'utilisation de sol régies par le code de l'urbanisme 
seront délivrées au nom de la commune. 

Article 3 – Le présent arrêté fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois. Mention de cet affichage sera en outre 
insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 – Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, 
 Le Maire de la commune de Casteide-cami, 
 Le Directeur départemental des Territoire et de la Mer, 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 
 
        Pau, le 22 juin 2011 

        Le Préfet, 

        P/ Le Préfet, 

        et par délégation, 

        le Secrétaire Général, 

        signé : Jean-Charles GERAY 

PREFECTURE  DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

http://www.pdfcomplete.com/cms/hppl/tabid/108/Default.aspx?r=q8b3uige22


















































PREFECTURE PYRENEES- ATLANTIQUES

Arrêté n °2011326-0012

signé par Le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées- Atlantiques, Jean- Charles 
GERAY

le 22 Novembre 2011

Administration territoriale des Pyrénées- Atlantiques
Direction départementale des territoires et de la mer

Aménagement, urbanisme et risques

Arrêté préfectoral approuvant la carte 
communale de la commune de Lahourcade
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ARRETE PILEI ECTORAL APPROUVANT LA C'ARI'E. COMMUNALE

DE LA COMMUNE DE SAINT-\1EDARD

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, Chevalier de l'Ordre National du Mérite.

Vu le code de l'urbanisme et notamment les art cles L-110, L 111-1. L.121-1, L 124-1,
L.124-2, R.124-1 et suivants,

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Médard en date du 22 mars 2010 prescrivant
l'élaboration de la carte communale,

Vu l'avis de la Commission dépanementale de consommation des espaces agricoles en date
du 16 mars 2012,

Vu l'avis favorable de la Chambre d'agriculture en date du 3 avril 2012,
Vu l'arrêté du maire de Saint-Paédard en date du 16 mai 2012 soamettant à enquête publique

le projet de la carte communale.
Vu les conclusions du commissaire-enquêteur en date du 2 août 2012.
Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Médard en date du 4 novembre 2012

approuvant la carte communale,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la nier des Pyrénées-
atlantiques.

ARRETE

Article ter - La carte communale de Saint-Médard est approuvée telle qu'elle est annexée au
présent arrêté.

Artic'e 2 - Les décisions individuelles relatives à l 'occupation et à l'utilisation de sel régies par
le code de l'urbanisme seront délivrées par le maire au nom de la commune_

Article 3 - Le présent arrêté fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois. Mention de
cet affichage sera on outre insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le
département.
Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture
des Pyrènées-atlantiques.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le maire de la
commune de Saint-Médard et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le

Le Préfet,

1 .' f_C. 2012

Rennais: OE:.AGE
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EXTRAIT DU REGISTRE DES
DELIBERATIONS DI: COSSE11, MUNICIPAL,

DE LA CONTADINE DE SAINT-MEDARD
Séance du dimanche 4 novembre 2012

Nombre de membres :
En exercice : 9

	

Présents :

	

8

	

Votants : 8
Date de la convocation : 29/102012
Date d'affichage : 29/102012

L'an deux mille douze et le dimanche quatre novembre à onze heures, le Conseil Municipal de
cette conunwte, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu
habituel de ses séances, sous la présidence de MIMA LERGI IE Francis, Maire.

Présents : ARRUA'l'-JOUANLAU Christine, DAIJGENNE Thierry, DUI'OURNIER Jean
Pierre, LM3ORDE Jean-Louis, LAY Jérôme, MAYSONNAVE Anie et REGAGNON
Philippe.

Absents : BOOM Pranz.

Mr LAY Jérôme u été nommé secrétaire.

Délibération n° 25 – 2012: approbation de la carte communale de SAINT-Ml?DARD.

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par une délibération en date du
22 mars 2010, cc dernier a prescrit à l'élaboration d'une cane communale sur le territoire de la
communede SAIN'I'MLDARD.

L'étude a été menée avec l'assistance de la Communauté de Communes de LACQ en
confiée au cabinet d'études ARTELIA (ex SOGREAN).

Monsieur le Maire précise que le projet a reçu un avis favorable avec réserves:
▪ de la Chambre d'Agriculture des Pyrénées Atlantiques en date du 03 avril 2012

▪ de la Commission Départementale de la Consommation des Espaces Agricoles
(C.D.C.E.A.) en date du Iô mars 2012;

• et a été soumis à l'avis de la population dans le cadre de l'enquête publique qui s'est
déroulée du 18 juin au 20 juillet 2012 suite à un aneté municipal du 10 mai 2012 et
celte enquête publique a été annoncée dans les journaux «Sud Ouest» et «La
République des Pyrénées» les 29 mai 2012 et 20juin 2012.

Monsieur Jean Gabriel CIIARLIN, désigné comme commissaire enquêteur par ordonnance n°
E12000098164 dc monsieur le Président du Tribunal Administratif de PAU en date du 20 avril
2012 a rendu son rapport avec avis favorable en date du 02 août 2012.
Ce rapport favorable est assorti de recommandations qui ont été suivies pour la parcelle
suivante sans quo cela remette en cause l'économie générale du document:

La parcelle cadastrée section B numéro 214 est inclue. dans la zone constructible dans la
mesure où elle constitue une dent creuse entre les parcelles ou unité foncière C 210 ot C 215-
710. (Toutes trois dans la zone constructible et urbanisable), étant entendu que les analyses des
sols quant à son aptitude pour l'assainissement individuel est favorable et a été justifiée dans
le rapport de présentation.

Monsieur le Maire propose donc d'adopter la carte communie après cette modification.
Toutefois en terne de politique communale de développement, monsieur le Maire tient à
préciser certains points:

• le développement de Saint Médard est complexe puisqu'implantée sur une ligne dc
cite, et par conséquent linéaire.

• il convient d'accompagner ce développement tout en luttant contre cette linéarité,

3 NOV. 2012

h3vCl



EXTRAIT DU REGISTRE DES
DEI.IRFRRI'IONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DI: SAINT-MEDARD

	

1 j UV. 2012
Séance du dimanche 4 novembre 2012

• étant enendu que cela est plus coûteux en saison de la topographie des lieux et donc en
terme d'aménagement.

Cela veut donc dire qu ' il y aura nécessité pour évoluer d'avoir (avec modération) une politique
funekre et une politique d'aménagement à l'échelle de la commune.
II sera donc proposé prochainement la création d'un droit de préemption sectorisé
contimnéntent à l'article L 21i-1 du code de l 'urbanisme et peut -&rre d'une Zone
d'aménagement différé (Z.A.D.). L'objectif serait de constituer un patrimoine communal
destiné $ la constitution d'une réserve fonckre pour le développement futur et à asseoir de
futures révisions de la carte communale.
II en sera rediscuté. mais cette réserve pourrait mime être revendue à un ou des partenaires qui
réaliseraient les micro opérations dont la commune a besoin pour son développement raisonné
ei durable, et qui se révèle d'intérêt général à l'échelle communale.
Si la Commune ne maîtrise pas le foncie r. il y aura lieu de réfléchir à la fiscalité de l'urbanisme.
Compte tenu de surcoût d'aménagement. monsieur le Maire précise que l ' institution d'une taxe
d'aménagement, éventuellement modulée est alors concevable et justifiable.
I.a cane communale doit donc ctre considérée comme une première étape. La Commune
disposera d'un premier docaunent d'urbanisme sur lequel il conviendra de Iravailler.
Tout d'abord le quartier de 111REN n'a rien obtenu contre toute attente et malgré l'insistance
de la municipalité. ll faudra travailler sur l'aménagement et le renforcement en ternies de
densité, niais aussi pour donner une forme urbaine à cc hameau ancien.

Monsieur le Maire confirme que le site de la menuiserie sera surveillé afin de déterminer si des
nuisances existent et si elles nécessitent un classement en zone d'activités lors d'une prochaine
révision de la cane communale, ainsi que l'a suggéré le commissaire enquêteur.

1 e Conseil Municipal. après en avoir délibéré,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 124.1 à 4. et R 124-1 à R;
Vu le rapport de monsieur le commissaire enquêteur et k dossier de la carte communale ci-
annexés et modifié suivant l'avis de monsieur le Commissaire -Enquêteur;

APPROUVE la carte communale de SAINT-h1EDARI) modifiée conformément au
nippon de monsieur le commissaire enquêteur;

DIT que la présente délibération. accompagné
• du dossier de carte communale (en 3 exemplaires), auquel seront joints les avis

de la Chambre d ' Agriculture et de la CDCEA;
• et du rapport de monsieur le commissaire enquêteur,

sent transmise à monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques pour co-approhation
conformément à l'article R 124-7 du Code de l'Urbanisme:

INVITE monsieur le Maire à travailler sur le développement de Saint Médard à partir de ce
document, y compris par la politique foncière évoquée;

RAPPELLE que conformément à ses statuts la Communauté des Communes de I.ACQ.
dont la commune de SAINT - MEDARD fait partie, assurera l'instruction des demandes
d'autorisations d'occupation du sol pour le compte de la Commune à compter du jour où la
cane communale sera applicable et opposable, conformément à l'anicic R I 2_4-R du Code de
l'Urbanisme.

I kklibérc à Saint-Médard les jour. mois et an susdits.

Cenitié conforte, Le Maire
acte rendit exécutoire
après dépôt en Préfecture le
et notification le





 

 

 

 

 

COMMUNE DE SALLESPISSE 
(PYRENEES ATLANTIQUES) 

 

 

 

 

 

 

 

CARTE COMMUNALE 

PROCEDURE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enquête publique du 08/10/2020 au 07/11/2020 
Carte Communale approuvée en conseil municipal le 21/05/2021 

Et par le Préfet le 30/06/2021 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour ce dossier, la collectivité a été accompagnée par le groupement : 

 

   

 



LISTE DES PIECES 

Arrêté préfectoral n °64-2021-06-30-00014 portant approbation de la carte communale de Sallespisse 

Délibération du 31/05/2021 - Approbation de la carte communale 

Délibération du 06/07/2018 - Prescription de l’élaboration d’une carte communale 

 

 











































PREFECTURE PYRENEES- ATLANTIQUES

Arrêté n °2014094-0018

signé par 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées- Atlantiques, Benoist DELAGE

le 04 Avril 2014

Administration territoriale des Pyrénées- Atlantiques
Direction départementale des territoires et de la mer

Aménagement, urbanisme et risques

Arrêté approuvant la révision de la carte 
communale de la commune de Serres Sainte 
Marie
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